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CONVENTION

BETWEEN

THE GOMERMENT 0F CANADA

AND

TEE GOVER.NMENTf 0F TEE REFUBLIC 0F KAZAXHLSTAN

FOR TEE AVOIDANCE 0F DOUBLE TAXATION

AND TEIE PREVENTION 0F FISCAL EVASION

W1'I RESPECT TO TAXES ON INCOME AND) ON CAPIAL

TEE GOVERNMENT 0F CANADA AND THE GOVERNMFKr 0F TE
REPUC 0F KAZAKESAN,

CONFIRNIING their desire to drvelap and strengthc the econornc, scienfiflc,
technical and cultural cooperation betwee both States,

DFSRnMG to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and
the prevention of ical evasion with respect to taxes on incarne and an capital,

HAVE. AGIlE! as foflow:

This Convention shall apply to persans who are reuideuits of orne or bath of the
Contracting States.

1. This Convention shah apply to taxes on incc.. and on capital lmpooad on
behalf cf a Contracting State, irrespective of the umuler ln which tbey are
levied.

2. There shall be regarded as taxes on inomne and on capital ahl cmx imposeti on
ttaai ncoine, on total capital, or on elements of incare or of capital, includiug
taxes on gains froni the aliuuiation cf tuovable or iminovable propoety, as wefl as
taxes on capital appreciation.



CONVENTION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

Er

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPULQUE DU KAZAMETAN

EN VUE D'ÉVITER LES DOUBLES BOSITONS

ET DE PRÉVENIR L'ÉVASION FICALE EN MATIÈRE

D'IMPÔTS SUR LE REVENU Er SUR LA FORTUNE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RÉPUBLQUE DU KAZAKUSAN,

CONFIRMANT lmu désir de déveopper et de renforce la coopération
économique, scientifique, technique et culturelle entre les deux ÊWas,

DÉSIRUX de conclure une Convenition en vue d'éviter les doubles
impostions et de prévenir l'évasion fiscale en mcatikre d'impôts sur le revenu et sur la
fortune,

SONT CONVENUS des dispositions suivantes:

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un
État cOutatarît ou des deux États contractants.

1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la formue
perçus pour le compte d'un État contractant, quel que soit le systènme de

2. Sont considérés comme impôts su le revenu et sur la fomtne l0u impôts perçus
star le revenu total, sur la fortue totale, on sur des éléments du revenu ou de
la fortune, y compris les impôts sur les gains provenan de liéniation de
biens mobiliers on immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-values.
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3. Thec existing taxes to which the. Convention $hall apply are in particular.

(a) in the case of Kazakhstan.

( d ie tax on înecome of legal pesons aid indviduals;

(à)> the tax on the property of legal persons and îndviuals;

(heoenafter re*'errcd to as "Kazakiutan tax");

b) in the cas of Canada.

tic taxes imposed by the Government of Canada under tie Income Tai

(hereinafter referred to as «Canadian tax").

4. Tie Convention sha11 apply aisa to any identical or substantially siillar taxes'
which are inposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, tie existing taxes. TIc competent authorities of te Coenracting
Smaes shall notiiy eachiter of any significant changes whioh have beeu made
in their respective taxation Iaws.

1.For the. purposes of tbis Convention, uniless tic context otherwise requires:

(a) the terni:

(i) 'Kazakhstan* means tic Repubio of KaukhsMn. Whben uued in a
geograpitical suise, the terni "Kazakhstan" includes lihe territorial
waters, and also the exclusve ecogiomejo zone and continental shelf
in which Kazakhstan- for emrt2in imirwwa- -av ---,i;-



3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment

a) en ce qui concerne le Kazakhstan:

î) l'impôt sur le revenu des personnes légales et des personnes
physiques;

il) l'impôt sur les biens des personnes légales et des personnes
physiques;

(ci-après dénommés "impôt kanakh");

b) en ce qui concerne le Canada:

les impôts qui sont perçus par le Gouvernement du Canada en vertu de
la Loi de l'impôt sur le revenu;

(ci-après dénommés "impôt canadien").

4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des
États contractants se communiquent les modifications importantes apportées à
leurs législations fiscales respectives.

ARTLE 3

Définitionsgérae

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une
interprétation différente:

a) le terme:

i) "Kazakstan" désigne la République du Kauakhstan.
Lorsqu'employé dans un sens géographique, le terme
"Kazakhstan" comprend le eaux territoriales, ainsi que la m
économique exclusive et le plateau continental dans lesquels le
Kazakhstan peut, à certaines fins, exercer des droits souverains
et sa juridiction conformément au droit international et dans
lesquels les lois concernant l'impôt kazakh s'appliquent;

ii) *Canada", employé dans un sens géographique, désigne le
territoire du Canada, y compris toute région située au-delà des
mers territoriales du Canada qui, conformément au droit
international et en vertu des lois du Canada, est une région à
l'intérieur de laquelle le Canada peut exercer des droits à
l'égard du fond et du sous-sol de la mer et de leurs ressources



(é) the terr "international traffic" with reference to a resident of a
Contracting State nieans any voyage of a ship or aîrcraft ta trasport
pasmlenr Or property (whether or not operated or used by that resident)
except where the principal purpose of the voyage is to tranisport
passeger or property between places within the other Coeitracting State;

(1) thec tera "competent authority* nians:

() in Kazakhistan: the Ministry cf Fnance or ils authorfrcd
represetative;

(nî) in Canada: the Minister of National Revenue or bis authorized
representative;

(g) the tarn unational" means:

(i) any individual possessiag thne nationalty of a Contracting State

(à) any logal perion, partnership or any other association deriving ils
status as such frora tbe lea ia force in a Contractdng State.

2.As regards bthe application of the Convention by a Contracting Stae at any timne,
any terin not deflned therein shau, unless bthe context othewise requires, hiave
the meaning wbichit hbas t that turne under tile law cf thnat Stabe, concemnag the
taxes c wbicil the Convention applies.

Residet
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d) les expressions "un État contractant" et "l'autre État contractant"
désignent, suivant le contexte, le Kazakhstan ou le Canada;

e) l'expression "trafic international", en ce qui concerne un résident d'un
État contractant, désigne tout voyage effectué par un navire ou un
aéronef pour transporter des passagers ou biens (qu'il soit ou non
exploité ou utilisé par ce résident) sauf lorsque l'objet principal du
voyage est de transporter des passagers ou biens entre des points situés
dans l'autre État contractant;

f) l'expression "autorité compétente" désigne:

i) au Kazakhstan: le Ministère des Finances ou son représentant
autorisé;

ii) au Canada: le ministre du Revenu national ou son représentant
autorisé;

g) le terme "national" désigne

) tonte personne physique qui possède la nationalité d'un État
contractant;

ii) toute personne morale, société de personnes ou toute autre
association constituées conformément à la législation en vigueur
dans un État contractant.

2. Pour l'application, à un moment donné, de la Convention par un État
contractant, toute expression qui n'y est pas définie a le sens que lui attribue, à
ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels s'applique la
Convention, à moins que le contexte n'exige une interprétation différente.

ARTICLE 4

Au sens de la présente Convention, l'expression "résident d'un État
contractant" désigne:

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à
l'impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son
siège de direction, de son lieu de constitution ou de tout autre critère de
nature analogue;

b) le Gouvernement de cet État ou l'une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales ou toute entité légale que possède ce
Gouvemement, subdivision ou collectivité. B comprend également un
régime de pensions ou autres avantages aux employés et toute
organisation de charité établis en vertu de la législation de cet État
contractant.

Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont
assujetties à l'impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées dans
cet État.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un
résident des denx États contractants, sa situation est réglée de la nanière
suivante:
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(é> if -ho bau an habituiai abode in both States or in neither of tbcsn, he s"a be
dcemod to bo a resident only of the Stato of which ho is a national;,

(d) If he is a national of both States or of noither of theni, the competent
authorities of the Contracting States shail seutle the question by mututal
agreement.

3. Where by reason of the provisions of phragraph 1 a ompany is a resident of
both Contracting States, thon its status shall be deterrnined as follows:

(a) it dfl be deemed to baresident onyof eSeof whi t isa
national;

(b) ifis a natonal of nither of theStates, it &hall be deemed to bea
residont only of Bbc Stato in which its place of effective managemnt is
situatod.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a porson othor thon an
mndividual or a company is a resident of both Contracting States, Bbc conipetent
authorities of the Contrwcting States shaHl endoavour Io seule the question by
mutual agreemnt, but if the competent authouities arc unablo to reach such an
agreement, thc persan shall be troato as a rouident of neither Contracting State
for tho purpomes of doriving benefits under tItis Convention.

ARTILE

1. For Bbc purposes of this Convention, Bbc torm *permanent establIsmcnt" means
a fixed plac= of businos Brough which Bbc business of a resident of a
Conuracting Stato is whofly or partly carried on.

2. The terre "permnet establishment' includes especially:

(a> a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and



a) cette personne est considérée comme un résident seulement de l'État où
elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent dans les deux États, elle est considérée
comme un résident seulement de l'État avec lequel ses liens personnels
et économiques sont les plus étroits (centre des intéréts vitaux);

b) si l'État où cette personne a le centre de ses intéréts vitaux ne peut pas
étre déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des États, elle est considérée comme un résident seulement
de l'État où elle séjourne de fçon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si
elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est
considérée comme un résident seulement de l'État dont elle possède la
nationalité;

d) si cette personne possède la nationalié des deux États ou si elle ne
possède la nationalité d'aucun d'eux, les autorités compétentes des États
contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une société est un résident des
deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante:

a) elle est considérée comme un résident seulement de l'État dont elle est
un national;

b) si elle n'est un national d'aucun des États, elle est considérée comme
un résident seulement de l'État où se trouve son siège de direction
effective.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
Personne physique ou une société est un réeient des deux États contractants,
les autorités compétentes des États contractants s'efforcent d'un commun
accord de trancher la question mais, si les autorités compétentes sont dans
l'impossibilité d'arriver à un tel accord, la personne sera traitée comme un
résident d'aucun des États contractants aux fins de l'obtention des avantages
prévus par la présente Convention.

ARTICLY 5

Établissemnent stable

1. Au sens de la présente Convention, l'expression "établissement stable" désigne
une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle un résident d'un
État contractant exerce tout ou partie de son activité.

2. L'expression "établissement stable comprend notamment:

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier, et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrère ou tout aure leu
relié à l'exploration ou à l'exploitation de ressources naturelles.
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(C> the fianiishing Of services, includi ng cOnsultanCy services, by a resident
through employons or odier personnel engaged by thc resident for such
purpose, but only where die activities of that nature continue (for the saine
or a connected prqcect) within the country for more than 12 niontha.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Artice the tern "permanent
establishmnent* in respect of a resident of a Contracting State shall be deenied
flot to include:

(a) thc use of faLcilities soley for Uic purpose of storage, display or delivery
of goods or merchandise belonging to Uic resident;

(b) Uic maintenance of a stock of gooda or merchandlse belonging to Uic
residenta3olely for Uic purpose cf storage, display or delivesy;

(c) thc maintenance of a stock cf goods or mercandise belonging to the
resident solely for Uic purpobe of processing by anodwe persan;

(d) the maintenance of a fixed place cf business solely for Uic purpose cf
purchasing goods or mercliandise or cf coflecting information, for thc
resident;

(e) the maintenance cf a fixe place cf business solely for Uic purpose cf
carrying on, for Uic resident, any oUier activity of a prepuxatcry or-uiir charcter,

(f) the mainten ofafied place of business solely for any oembiaton ofactivities nentioned in subpaapaphs a) to e) provided that Uic overall
activity cf Uic fixed place cf business resutting froin this combination is cf
a prepamtory or auxiliay cliaracter.

5. Norwithstanding Uic provisions of phzugraphs 1 and 2, where a person - other
dma an agent of an independent satus to whomn paragraph 6 applies - is acting
on behaif cf a resident of a Contrcting Stat andi bas, andi habitually exercises,in the othex Cantracng State an authorlty to conclude contracts in Uic naine ofUic resident, tint resident shall be deerneti te have a permianent establishmnent in
that other State in respect of any activitie which that persan undenakes for Uicresident, unleas Uic activities of such persan are lirnlted te Uiose mentioneti in
paragraph 4 which, if exerciased Uirough a fixeti place of business, would not
maL-e this fixeti place of business a perianent establishmnent under Uic
provisions cf tim paragraph.
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3. L'expression "établissement stable" comprend également

a) un chantier de construction ou une chaine de montage ou d'assemblage,
ou des services de surveillance s'y rattachant, mais seulement si ce
chantier ou cetle chaine a une durée supérieure à 12 mois, ou si ces
services durent pendant plus de 12 mois; et

b) l'utilisation d'une installation ou une structure pour l'exploration des
ressources naturelles, ou des services de surveillance s'y rattachant, ou
'utilsation d'une tour ou d'un navire de forage pour l'exploration des

ressources naturelles, mais seulement si cette utilisation a une durée
supérieure à 3 mois, ou si ces services durent pendant plus de 12 mois;
et

c) la fourniture de services, y compris les services de consultants, par un
résident agissant par l'intermédiaire de salariés ou d'autre personnel
engagé par le résident à cette fin, mais seulement lorsque les activités
de cette nature se poursuivent (pour le même projet ou un projet
connexe) sur le territoire du pays pendant plus de 12 mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il
n'y a pas "établissement stable" à l'égard d'un résident d'un État contractant
sa:

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition
ou de livraison de marchandises appartenant au résident;

b) des marchandises appartenant au résident sont entreposées aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant au résident sont entreposées aux seules
fins de transformation par une autre personne;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de réunir des informations pour le résident;

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer,
pour le résident, toute autre activité de caractère préparatoire ou
auxiliaire;

ses est utilisée aux seules fins de l'exercice
nées aux alinéas a) à e), à condition que
astallation fixe d'affaires résultant de ce
fréparatoire ou auxiliaire.

wagraphes l et 2, lorsqu'une personne - autre
ndépendant auquel s'applique le paragraphe 6
t d'un État contractant et dispose dans l'autre
le y exerce habituellement lui permettant de
ésident, ce résident est considéré comme
cet autre État pour toutes les activités que



1.InComne derived by a resident of a Cootracting SUat from inmovable property
(including incmm frum agriculture Or forestiY) situated in the other Connu-dui
SUft mnay be taxed in tin other State.

2. Il. term *imnievable property, shaIh have the. neaning which it has under the
law of the Contracting State in which the. property in question la sltuated. lhe
terni shall ia any cas incitais property accessoiy to iminovable propsry,
livestock and equipinent used in agriculture and forestry, rights to which ths
provsions of general law respsctig landeti propert apply, usufruct of
immovable prcPertY and rights te variable or fixed paymets as conuideraf ion
for te working of, or the rigli: te work, mineai dqtosits, sources and other
aurai resources; ships aid aircrft shahl not b. regarded as immovable

property-

3. Tihe provisions of paragraph i shall apply te licorne derlved from the direc
use, lettdag, or use in aay other forni cf immovable property aid to income,
froth fe alienation cf such propsrty.

4. Ic provisions of paragraphs i and 3 shah also apply to the icrne frein
imniovable property used in carrymg on a business or ia the perfomance, cf
independent -esoa servics.
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6. Un résident d'un État contractant n'est pas considéré comme ayant un
établissement stable dans l'autre État contractant du seul fait qu'il y exerce son
activité par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout
autre agent jouissant d'un statut indépendant, à condition que ces personnes
agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.

7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est
contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui
y exerce son activité (que ce soit par l'intermMiaire d'un établissement stable
ou non) ne suffit pas, en lui-méme, à faire de l'une quelconque de ces sociétés
un établissement stable de l'autre.

ARTICL 6

Revenuss immobilr

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans
l'autre État contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'État
contractant où les biens considérés sont situés. L'expression comprend en tous
cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et
forestières, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé
concernant la propriété foncière, l'usufruit des biens immobiliers et les droits à
des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de
l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles;
les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers et aux revenus provenant de
l'aliénation de tels biens.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus
provenant des biens immobiliers utilisés dans l'exercice d'une activité
industrielle ou commerciale ou dans l'exercice d'une profession indépendante.

t ne sont
De son activité
iment stable qui y

telle facon. les

lue celles



3. In tice deternination of the business profits of a permanent establishment, the
sha bu allowed tiiose deductible expenses which are incurred for the purposes
of the permanent establishment, iacluding executive and general administrative
expense, wiiether inourred in the Swae in wiiici the. permanent establishat is
situated or elsewhere.Tiie permanent establishiment shaU not bu allowed a
deductian (otherwise than as a reimburseinent of actual expenses) for amounts
paid to lus head office or any of the. other offices of the. company by way of
royalties, fées or allier similar payaient in retuma for the use of patents or other
rights, or by way of commission, for specific services performed or for
management, or by way of interest on moneys lent to the. permanent
establishiment.

4. No business profits siiall bu attributed bo a permanent establishament of a persan
by reason of the. mere purchase by liat permanent establishament of gaods or
inerchandise for the. persan.

5. lhiere the. information available bo or readily obtainable by the competent
authorlty of a Contracting State is not adequate to determine the. business profits
or expenses of a permanent establishmient, profits ay bu calculated in
accordance wih the lax laws of liat State. For purpases of this paragraph,
information wili bu coasidered to bu readily obtainable if the. taxpayer provides
tiie information te the. requesting competent autiiaity witiiin 91 days of a
write request by the, competent authority for snch information.

6. Where business profits include itemns of mcome wiiich are <ternt with ueparalely
la other Articles of this Convention, tiien the. provisions of lias. Articles Shan
not bu affected by the provisions of Ibis Aril.

7. For the purposes of the. preceding paragrapis, the. business profits to bu
attributed te the. permanent establishiment siiafl bu determined by the. mmn
metiiod year by year unless tiiere is gond and sufficient reasan toe i ontrai,

1. Profits derlved by a resident of a Cantracting State frai lie operation of shAps
or aircraîti n international lraffic siiaIl bu taable oniy in liat State.

2. Notwitiistanding the. provisions of parapraph 1 and of Article 7 (Business
Profits), profits deriveti by a resident of a Contactlng SIate tSm a voyage of a
ship or aircraft wiiee die principal purpose of the voyage is te transport
pasengers or prcperty between places in lie chier Contrncting State ay be
taxed in liat other Shah.

3. 1-e provisions of paragraphs 1 and 2 siail aso apply to profits referred to in
hose paragraphe derived by a resident of a Contracting State ftoi its
participation in a pool, a joint business or an international opexating agecy.

4. In this ArideÉ
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2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'un résident d'un État
contractant exerce ou a exercé son activité dans l'autre État contractant par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans
chaque État contractant, à cet établissement stable les bénéfices d'entreprise
qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une personne distincte exerçant des
activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues
et traitant en toute indépendance avec le résident dont il constitue un
établissement stable et avec toutes autres personnes.

3. Pour déterminer les bénéfices d'entreprise d'un établissement stable, sont
admises en déduction les dépenses déductibles qui sont exposées aux fins
poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de direction et
les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où est situé
cet établissement stable, soit ailleurs. Aucune déduction n'est admise pour les
sommes versées (à d'autres titres que le remboursement de dépenses réelles
effectuées) par l'établissement stable à son siège central ou à l'un quelconque
des autres bureaux de la société comme redevances, honoraires ou autres
paiements similaires pour l'usage de brevets ou d'autres droits, ou comme
commission pour des services précis rendus ou pour une activité de direction,
ou commeintérêts sur des sommes prêtées à l'établissement stable.

4. Aucun bénéfice d'entreprise n'est imputé à un établissement stable d'une
personne du fait qu'il a simplement acheté des marchandises pour cette
personne.

5. Lorsque les renseignements disponibles ou pouvant être obtenus promptement
par l'autorité compétente d'un État contractant ne sont pas adéquats pour
déterminer les bénéfices d'entreprise ou les dépenses d'un établissement stable,
les bénéfices peuvent être calculés conformément à la législation fiscale de cet
État. Aux fins du présent paragraphe, les renseignements seront considérés
comme pouvant étre obtenus promptement si le contribuable fournit les
renseignements à l'autorité compétente demanderesse en dedans de 91 jours
d'une demande écrite pour de tels renseignements par l'autorité compétete

6. Lorsque les bénéfices d'entreprise comprennent des éléments de revenu traités
séparément dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de
ces articles ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

7. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices d'entreprise à imputer à
l'établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à
moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

ARTICLE 8

Nai mrlimee éren

L Les bénéfices qu'un résident d'un État contractant tire de l'exploitation, en
trafic international, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables que dans cet
État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et celles de l'article 7 (Bénéfices
des entreprises), les bénéfices qu'un résident d'un État contractant tire d'un
voyage d'un navire ou d'un aéronef lorsque le but principal du voyage est de
transporter des passagers ou des biens entre des points situés dan l'autre État



(b) thie ters "operation of uhips or aircraft ini iternatonal Iraffic* by a
person, inc1udes:

1) the. charter or rentai of ships or aircaft and

Çàl) the rentai of containers and related oquipinent,

by that porion provided that suci charter or rentai is incidentai to the.
operation by that porson of ships or aircrafi in international traffic.

ARILW

Where

(a) a resident of a Contracting State purticipates directly or indirectly ia the
managemnict, control or capital of a rosident of the. alier Caotracting
State, or

(b) the sanie porions participate directly or indirectly in the. managernent,
control or capital of a reuident of a Contractiag 51me and a residont of the
otier Contracting Stt,

and in citiier case conditions are mado or imposed between the two porions in
their commercial or financial relations whicii differ froin chose which would ho
made between independent porions, then any profits wbich would, but for tiiose
conditions, bave accrued to one of the porions, but, by reason of tiioso
conditions, have not so accrued, may bo included in the. profits of that persan
nd taxed accordigly.

2. Where a Cantracting State includes in thes profits of a realden of that Stae - and
taxes accomdingly - profits on wbicli a resUent of the other Contzacting Stato bas
been charged to tax in tbat otiier Stuc and the. profits io, included are profits
wblch would bave accruod to che firs-mentioned porion if the conditions made
botwoen ch. two persans bad been choie whlcli would bave been miade botweon
indepondent persons, dme chat allier State May make an appropriat adjustnit
to ch. amomnt of tax cha.rged therein on chose profita. In dotcrmining sucli
adjusunent, due regard shall b. bad to the allier provisions of tbis Convention
and tlie composent audiodities of the Contuacting States shall if uocesiary consuit
eaci allier.



4. Au sens du présent article,

a) le terme "bénéfices" comprend les recettes bnites et les revenus
provenant directement de l'exploitation, en trafic international, de
navires ou d'aéronefs;

b) l'espression "exploitation de navires ou d'aéronefs en trafic
international" par une personne, comprend:

î) l'affrbtement ou la location de navires ou d'aéronefs, et

ii) la location de conteneurs et d'équipements accessoires,

par cette personne pourvu que cet affrètement ou location soit
accessoire à l'exploitation, en trafic international, de navires ou
d'aéronefs par cette personne.

ARTICLE

Personines atssocée

Lorsque

a) un résident d'un État contractant participe directement ou indirectement
à la direction, au contrôle ou au capital d'un résident de l'autre État
contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la
direction, au contrôle ou au capital d'un résident d'un État contractant
et d'un résident de l'autre État contractant,

l'un et l'autre cas, les deux personnes sont, dans leurs relations
: ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées,
; de celles qui seraient convenues entre des personnes
s, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par

rsonnes tmais n'ont pu l'être en fait à cause de ces conditions,
inclus dans les bénéfices de cette personne et imposés en

itat contractant inclut dans les bénéfices d'un résident de cet État -
i conséquence - des bénéfices sur lesquels un résident de l'autre
tant a été imposé dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi
les bénéfices qui auraient été réalisés par la personne du premier
:mditions convenues entre les deux personnes avaient été celles qui
convenues entre des personnes indépendantes, cet autre État peut
m ajustement approprié du montant de l'impôt qui y a été perçu
fices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des
sitions de la présente Convention et, si c'est nécessaire, les

Ictant à



(b) 15 per cent of thec gr=s amount of the dividcnds iii all odhe cases.

This pungMuh sh11l not affect thec taxation of tdm compmny In respect of fthc
profits ouf of which fthc dividends are paid.

3. The termn Odividends« as uaed in this Article amas mocome from shares or otherrights, mot being debt-claims, purticipafing i profits, as weil as icorne fromnother rights which is aubjected to the saine taxation treatment as mocome fin
uliares by thec Iaws cf thc State of which tlic compmny making thc distribution ta
a resident.

4. The provisions of paraginph 2 shail not apply if thic beneficial owncr of ticdividenda, bcing a resident cf a Conractlag State, carrnes on business i thc
othur Cantractiag State cf which Uic company paying thec divideads is a resident,
dlirugli a permanent establishmnent situafed thercin, or perforis in (bat oflier
State idependent personai services frin a flxcd base sibiated therein, and tlichiolding in respect of which fthc dividends are paid ia effectively connected withsucli permanent establishiment or fixcd base. Ia such case thic provisions cf
Article 7 (Business Profits) or Article 14 (Independent Personal Services), as thec
case ay bc, shall apply.

5. Wherc a compay which is a resident of a Contracting Swct derives profits or
moome from tlic other Coatracting State, that other State ay not imipose amylax on tlic dividends puid by fli c onpany, cxcept insofar as sucli dividends arcpaid to a resident cf tiat other State or inuofar as flic holding i respect cf
whici ftic divideads arc paid ta effectivcly conaaced widi a permanent
establishiment or a fixed base sifuated i (bat other State, nor subject tlic
compaay's widistributed profits to a fax on widistributed profits, even if flicdividends paid or thec undistributed profits oonsist wholly or pertly cf profits or
incarne arisiiig i sucli oflier State.

6. Nofliing la fhus Convention shaHl b. constuod as prevenuing a Coeatracting Statefroin imposimg on flic earnp of a colnpay attrlbutable ttua permanent
etablishment i duat Sfaf, a tax i addition to flic fax which would b..
cliarguable on tlic canings of a company whicl is a national cf that Stat,
provldcd that amy addltional tax so imposed shafl not uxceed 5 per cent of thic
amount cf snch ummnngs whicli bave not been sui$ected to such addition.l tax inprevious taxation years. For Uic purpose of fuis provision, fdie terni "earnings"
muas flic profits, icluding mny gins, attxibutable to a permanent esfabâhbnnt
la a Coatractig State in a yer and previons yesrs after deducting therfon ailtaxes, other fda flic additional fax referred to hetein, hnposed on snob profits
by that State.,ý
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2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la
société qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet
État, mais si un résident de l'autre État contractant en est le bénéficiaire
effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder:

a) sauf dans le cas de dividendes payés par une société qui est une société
de placements appartenant à des non résidents et qui est un résident du
Canada, 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire
effectif est une société ui contrôle directement ou indirectement au
moins 10 pour cent des droits de vote de la société qui paie les
dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Le présent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la société au titre des
bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme "dividendes" employé dans le présent article désigne les revenus
provenant d'actions ou autres parts bénéficiaires à l'exception des créances,
ainsi que les revenus d'autres parts soumis au même régime fiscal que les
revenus d'actions par la législation de l'État dont la société distributrice est un
résident.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une
activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base
fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 (Bénéfices
des entreprises) ou de l'article 14 (Professions indépendantes), suivant les cas,
sont applicables.

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un.État contractant tire des bénéfices
ou des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure oh
la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever
aucun impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distribués, sur les
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
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3. Notwithstanding tie provisions of parqgraph 2:

(a) -ibtet arising iii a Cona&actiig Stax and puid in respect of indebedas
Of tie GOvarumt of that State or of a politlcal subdivision or loca
authOrlty theref shaU, provldad that the intrest is besificiay Ownad bya resident of the otiier Conacdng State, bc taxable offiy la that «Ihc
State;

(b) Iaterms ariSIng in Kazakhstan and païd to a reaident of canad shaii be
taxable oniy in Canada if it is puld in respect of a loan for a pcriod of n«t
icas than threc Year made, glazuntecd or insured, or a credit for a period
of flot leu than thrcc Year. extended, guaantead or insured by the Expor
Dcvelopmant Cmorction; and

(c) intereSt arising in Canada aid paid to a resident of Kazakhstan shali bc
taable oniy in Kazakhsana if it i paid in respect ofa loan mace,
guaxnntecd or insured, or a credit extenderi, guarantead or mmsmd by Uic
Export-IMPOeg Bank of Kazakhstan or by any odier export creit
orpaisatSo eutablished mi Kazakhstan afler the date of signature of ths
Convention and which is speclfied aid agread to in latters exchanged
betweea Uic competent authoritic o! the Contracting States.

4. T7he terni 'lntoeest* as uuad la this Article mism incainz fron dd*tcWami o!
"voY kind, whather or not sacured by nioxtage, md in purticuhar, Inconie fromgoveument Securitius aid income fromn bonds or dabeatures, lncluding

Premnuns and priais attaching te such uecuridi, bonds or debenture, as wel
as irunoS which la subjected to the sanie taxation treamoet as incarne fron
nmooey lent by the laws of the Statc in which the Incarne arisas However, Uic
ter nltareit' doa. flot include incarna deait with in Ar"il 10 (Dividands).



ARTICLE i

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
proviennent et selon la législation de cet État, mais si un résident de l'autre
État contractant en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut
excéder 10 pour cent du montait brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:

a) les intérêts provenant d'un État contractant et payés sur une dette du
Gouvernement de cet État ou de l'une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales, ne sont imposables que dans l'autre État
contractant pourvu qu'un résident de cet autre État en soit le
bénéficiaire effectif;

b) les intérêts provenant du Kazakhstan et payés à un résident du Canada
ne sont imposables qu'au Canada s'ils sont payés en raison d'un prêt,
pour une durée d'au moins trois ans, fait, garanti ou assuré, ou d'un
crédit, pour une durée d'au moins trois ans, consenti, garanti ou assuré
par la Société pour l'expansion des exportations; et

c) les intérêts provenant du Canada et payés à un résident du Kazakhstan
ne sont imposables qu'au Kazakhstan s'ils sont payés en raison d'un
prêt fait, garanti ou assuré, ou d'un crédit consenti, garanti ou assuré
par la Banque Export-lmport du Kazakhstan ou par tout organisme de
crédit à l'exportation établi au Kazakhstan après la date de signature de
la présente Convention et qui est désigné et accepté par échange de
lettres entre les autorités compétentes des États contractants.

4. Le terme 'intérêts" employé dans le présent article désigne les revenus des
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et
notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunt, y
compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus
soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l'État d'où proviennent les revenus. Toutefois, le terme
"intérêts' ne comprend pas les revenus visés à l'article 10 (Dividendes).
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1.ROYaltes arising in a Contracting Stat and puid to a resident of the. otiie
Contracting State may be taxed ini that other state.

2. However, auch royalties May aLso be taxed in the Contracting Stae in wiiiciitiiey arise and according to thie Jaws of tliat Stuc, but if a resident of thi. otiierContracting Sta. is the beneficial owner of the royalties the tax so ciarged shauflot exceed 10 per cent of the gross amount of the. -oyalties.

3. fice teri 'royalties" as uaed in this Article means paymnents of any kindreceived as a consideration for thie use of, or thc right to use, any copyright ofliteary, artistic or scientiflo work including computer programs, motion pucturefilms and works on film, videotape or other means of reproduction for use inconnectioii with television, any patent, tz-ade mark, design or mnodel, plan, secretformula or procuss, or for information (kneow-hiow) coocening industrial,commercial or scientific experience, mnd paynients for the. use of, or the rigit touse, industrial, commercial or scientiflo equipment.

4. Th. provisions o! peragraph 2 shall not apply if the benfcil owner of theroyalties, being a resident of a Contractfng Stat, carries on business in flicother Cantracting Sa. in wiiicl the. royalties arise, tiirough a permanentestablishment situated tiiernin, or perform i thm otiier Sm.t independentpersona] services froni a flxed base situated therein, and the rigit or property inrespect of which thie royalties are paid is effectively connected with suchpermanent establishment or flxed base. In suci cae the provisions o! Article 7(Business Profits) or Article 14 (Independent Personal Services), as the cms
ay be, iliai apply.



7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le
bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils
sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne
s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des
paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

8. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas si la principale raison ou
l'une des principales raisons de toute personne concernée par la création ou le
transfert de la dette à l'égard de laquelle les intéréts sont payés était de tirer
avantage du présent article par cette création ou ce transfert.

ARTICLE 12

1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de
l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où
elles proviennent et selon la législation de cet État, mais si un résident de
l'autre État contractant en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne
peut excéder 10 pour cent du montant brut des redevances.

3. Le terme "redevances' employé dans le présent article désigne les
rémunérations de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage
d'un droit d'auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, y
compris les programmes d'ordinateurs, les films cinématographiques et les
oeuvres enregistrées sur films, bandes magnétoscopiques ou autres moyens de
reproduction destinés à la télévision, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou
de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une formule ou d'un
procédé secrets, ou pour des informations (know-how) ayant trait à une
expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique ainsi
que les paiements pour l'usage ou la concession de l'usage d'un équipement
industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État
contractant d'où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou
commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est.situé, soit
une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que
le droit ou le bien générateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans
ce cas, les dispositions de l'article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l'article
14 (Professions indépendantes), suivant les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant
lorsque le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur
des redevances, qu'il soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un



AMfl& 13ý

Cabiains
1.Gains derivcd by a resident of a Contracting State froni the alienation ofÎzmovable pripoety refèrred to in Article 6 (bocome from Immovable Property)and hituated in the cher Contrazcdng State may b. taxed in that other State.

2. Gains derivsd by a resident of a Contzacting State from the. alienation of-
(a) shares, other d ha e i n which there is substantial and regular tradingon an approvsd Stock Exchange, duziving their value or the greater part oftheir value directly or indirectly from i mmovable poperty uituatsd in theother Coeiuzucting State, or

(b) an interest m a patnerhpotrthassedpo whic prnist M paiyof immovable propsrty situated in the. cher Contracting State, or of sharersfèrred to in uubparagiph a) above,

inmy be taxed in that cther State. For thes purposes cf tas pragrapli, the terni*imxovable property" includes the shares of a company rsferred ta insubparagraph a) or an interst in a partnership or trust refermed to insubparagraph b) but dos not include any property, other tda rentai property,in which th. business of the comDanv. namr.rhin.ar ftn-e ;--- -
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6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le
bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour
laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

7. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas si la principale raison ou
l'une des principales raisons de toute personne concernée par la création ou le
transfert du droit à l'égard duquel les redevances sont payées était de tirer
avantage du présent article par cette création ou ce transfert.

ARTICLE 13

Gains en canIa

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens
immobiliers visés à l'article 6 (Revenus immobiliers) et situés dans l'autre État
contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation:

a) d'actions, autres que des actions pour lesquelles il existe un commerce
substantiel et régulier dans une bourse de valeurs approuvée, dont la
valeur ou la plus grande partie de leur valeur est tirée directement ou
indirectement de biens immobiliers situés dans l'autre État contractant,
ou

b) d'un intérét dans une société de personnes ou une fiducie dont les actifs
sont constitués principalement de biens immobiliers situés dans l'autre
État contractant ou d'actions visées à l'alinéa a) ci-dessus,

sont imposables dans cet autre État. Au sens du présent paragraphe,
l'expression 'biens immobiliers« comprend les actions d'une société visée à
l'alinéa a) ou une participation dans une société de personnes ou une fiducie
visée à l'alinéa b) mais ne comprend pas les biens, autres que les biens
locatifs, dans lesquels la société, la société de personnes ou la fiducie exerce



(b> sucli individual la presen or was present in dma otiier State for a period orperiods exceeding in dte aggxeate 183 days i any cscutive twclve
month period.

In uuch a case the income attributable to the services niay be taxcd in that otheStauc in accordance with principles sirnilar to those of Article 7 (BusinessProfits) for detenining the amowit of business profits aid attributing busines
profits tu a permanent cstablislment.

2. The terni «professional services' includes especially independent scientlflc,literary, artistic, educational or teaching activities as well as dlic independertactivities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentis and accountat=

AEflCLE 1
D n dn ,ýmQaSId

1. Subject to the provisions of Articles 16 (Directors' Fees), 18 (Pensions andiodier Paynients) andi 19 (Govoenment Service), salaries, wages and otherreniuneratico derivesi by a resident of a Contracting Stt in respect of aieniployment shuil be taxable, oniy mn that State uni ei eznploynient laexervised i n Uic other Contracting State. If Uic cniploynient la so exeries,such renzuneratian as la derivesi therefoni may b. taxed in that othe State.
2. Notwlithstanding flic provisions of paragrapli 1, renianeration derived by aresndent of a Contracting State in respect of an employnient exercisesi in flicother Contracting State shab taxable only in tfli st-mentioned State if-

(a) flic recipient la present in the other State for a periosi or periods flot
exceding in thc aggregate 183 days in aiy consecutive twelvc month-eio, andi



6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d'un État
contractant de percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains
provenant de l'aliénation d'un bien et réalisés par une personne physique qui
est un résident de l'autre État contractant et qui a été un résident du premier
État à un moment quelconque au cours des six années précédant
immédiatement l'aliénation du bien.

ARTICLE 14

Professions indéMndane

1 Les revenus qu'une personne physique qui est un réident d'un État contractant
tire d'une profession libérale ou d'autres activités de caractère indépendant ne
sont imposables que dans cet État, à moins que ces services ne soient ou
n'aient été rendus dans l'autre État contractant; et que

a) les revenus soient imputables à une base fixe que la personne physique
dispose, ou a disposée, de façon habituelle dans cet autre État; ou

b) cette personne physique soit présente ou ait été présente dans cet autre
État pour une période ou des périodes excédant au total 183 jours au
cours de toute période consécutive de douze mois.

Dans ce cas, les revenus imputables à ces services sont imposables dans cet
autre État conformément à des principes semblables à ceux de l'article 7
(Bénéfices des entreprises) pour déterminer les montant des bénéfices
d'entreprise et pour imputer les bénéfices d'entreprise à un établissement
stable.

2. L'expression "profession libérale' comprend notamment les activités
indépendantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou
pédagogique, ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats,
ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.
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Arse an LU1m

1- Notwxthstanding the Provisions of Articles 14 (Independent Pernonal Services)
and 15 (Dependent Personai Services), icorne derivcd by a resident of aCantUating State as an ent2rtainer, such as a theatre, motion plcture, raio otelevision artiste, or a musician, or as a sportsman, frorn bis personal activities
as sncb excised in tbe other Contracting State, may be taxed inam ti«tb=e
State.

2. Wlicm inconie in respect of personal activities cxercised by an entertainer or asportsman Ia bis capacity as snob accrues flot to the coiertainer or sportsmnan
biniself but to another persan, tiret icorne May, notwithstandiag the provisionsof Articles 7 (Business Profits), 14 (Independent Personal Services) aid 15(Dependent Persoa Services), b. taxed in the Cornfacting State ini wbich theactivities of the entertainer or sportsman are eecised.

3. Thec provisions of paragraph 2 shall nt apply if it is established doa ncither dmeentrtainer or the sportsmian nor persons related thereto, participute directly orindiirectly in tbe profits of the persan referred to in that paragraph.

4. flc provisions of phuagraphs 1 and 2 shall not apply te income derived froniactivities perforaaed in a Contracting State by a resident of Uic other CootractingState in the context of a visit ln tbe first-mntioncd State of a non-profitorganization of thc other Statc, providcd thc visit is substantially supported by
public funds.
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3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations
reçues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef
exploité en trafic international par un résident d'un État contractant ne sont
imposables que dans cet État sauf si ces rémunérations sont reçues par un
résident de l'autre État contractant.

ARTICLE 16

Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un
résident d'un État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil
d'administration ou de surveillance ou d'un organe analogue d'une société qui est un
résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARILU 1

Artistes et snatifs

Nonobstant les dispositions des articles 14 (Professions indépendantes) et 15
(Professions dépendantes), les revenus qu'un résident d'un Ptat contractant tire
de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en tant
qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou
de la télévision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables
dans cet autre État.

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au
sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables,
nonobstant les dispositions des articles 7 (Bénéfices des entreprises), 14
(Professions indépendantes) et 15 (Professions dépendantes), dans l'État
contractant où les activités de l'artiste ou du sportif sont exercées.

me s'appliquent pas s'il est établi que ni
ni des personnes qui lui sont associées, ne

ement aux bénéfices de la personne visée



ARICLIE 1

1. (a) Salaries, wages and sircila remuncration, other han a pension, paid by a
Contracting Stuc or a political subdivision or a local authority therec>f ta
an individual in respect cf seMvces rendered to tii. State or subdivision o«
authorlty shall b. taxable only in tii.: State.

(b) Howeve, such salaries, wapes Mnd similar remnuneratian shaU bc taable
oly in the. other Contracting Stat if the services are rendered in that

State and the. individual is a resident of üw. Stat who:

(i) isaînatlonal of that State; or

(à) did not becoine a resident of tdm State soWey for the. purpOse of

.rendering the services.

2. le provisiqrns of p.amgraph 1 shah not apply to reuiuneration in respect cf'
services rendered in connection with a business carried on by a Contracting
Stat. or a political subdivision or a local authority tiieref.

ARTICLE 20

Stdnts

Payments which a student, an apçirenie or a trainee who la, or was
inunediately before visitiug a Cantracting State, a resident of the other Contrating
State and wbo la prescrit in the first-mentioned State soluly for the. purpose of his
education or training rece:Ïves for the. purpose of bis niaintenance, education or
training sha not be taxed in dmi. Stam, providsd lii.: such payinents arise from
sources outside thm. Stt.

1. Subject to the. provisions cf paragraph 2, items cf incarne of a resident of a
Coutractiag Smae, wheever arising, uot tisalt wlth le the foregoing Articles of
tbis Convention shall be taxable only in that State.

2. Hcwever, if sucb incarne la derivoti by a resident cf a Cotractlng Smot frons
sources in the. other Contractlng Stat, sncb lacone înay also bu taxe in e 
State iu which it arises, and accoeding ta t law of tIsa Smae.

1. Capilal mapsu-nteti by innuovible property referred to in Article 6 (hncrn
frai 1mniovable Property), cwnmed by a resideat of a Contractling State and
sibuatd in the cther Cont-r-cg State1, amy bu taed tia t chier State.
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3. Nonobstant toute disposition de la présente Convention:

a) les pensions payées par le Gouvernement du Kankhstan ou par l'une
de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, à une personne
physique au titre de services rendus au Gouvernement du Kaakhman
ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables qu'au
Kazakhitn. Toutefois, ces pensions ne sont imposables qu'au Canada
si la personne physique est un résident du Canada et en possède la
nationalité; et

b) les prestations versées en vertu de la législation sur la sécurité sociale
dans un État contractant ne sont imposables que dans cet État; et

c) les pensions alimentaires et autres paiements semblables provenant d'un
État contractant et payés à un résident de l'autre État contractant ne
sont imposables que dans cet autre État.

ARICLE 19

]Fonctions nubliques

1. a) Les traitements, salaires et rémunérations semblables, autres que les
pensions, payés par un État contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales à une personne physique au titre de
services rendus à cet État, subdivision ou collectivité, ne sont
imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces traitements, salaires et rémunérations semblables ne sont
imposables que dans l'autre État contractant si les services sont rendus
dans cet État et si la personne physique est un résident de cet État qui:

i) possède la nationalité de cet tat, ou

i) n'est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les
services.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux rémunérations payées
au titre de services rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales.

ARTICLE 20

Les sommes qu'un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui était
immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État
contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études
ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne
sont pas imposables dans cet État, à condition qu'elles proviennent de sources situées
en dehors de cet État.
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2. Capital represented by movable property forming part of thec business propcrty
of a permanent establishment which a resideait of a Contracting State bas in fthe
adier Contracting State or by mnovable property pertaining to a fixed base
available to a resideat of a Contracting State in thle allier Contracting State for
tlhe purpose of perforlmng independeat personal services, ay be taxed in that
allier State.

3. Capital reprcsented by slips and aircraft cperated by a resident of a Contracting
State in international trafic and by movable property pertaining to tlie opetation
of sucli ships and aircaf, shaU lie taxable only in dma State.

4. Ail ollic elenients of capita of a resident of a Contracting State shall b taxable
only in that State.

Iftilnaion et Double Taxto

1. la tlic case of Kazakhsitan, double taxation shail ke avoidcd as follows.

(a> Wliere a resideat of Kazakhstan derives income or owns capital whicli, in
accor-dance witi thie provwisions of this Convention, may ke taxed in
Canada, Kazakhstan shail allow:

(i) as a deduction from th flcax on tlie incarne of that resident, an
arnount equal ta tlie income tax paid in Canada;

(ià) as a deduction from th tfax on capital of fIat resideait, anamoont
equal toi the capital fax pald in Canada.

Ise deductions, in any case, sliall acf exceed flic tax dma would bave
becs payable ou sucli income and capital in Kazakhstan;

(b) Where a resideat of Kazakhstan derives incorne or oeils capital, which in
accordance witi flic provisions of hils Convention, aliall ke taxable only in
Canada, Kazakhstan miay include this income or capital in flhc fax base but
only for purposes of detcrmining flhc rate of fax on such odier incare or
capital as is taxable in Kazkhstan.

2. la flhc case of Canada, double taxation "ha k avoided as follows:

(a) subject ta fthc existing provisions 0f fthc Iaw of Canada regarding fthc
deduction fron tfax payable in Canada of tax -ai in a termfory outaide
Canada and ta any subsuquent modification 0f floSc provisions - whicà
shall not ahffic h genesal principle hereof - and unleus a greafer
deduction or relief is provided under the laws of Cunada, fax payable in



ARTICLE 21

Autres revenu

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les éléments du revenu d'un
résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, qui ne sont pas traités
dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que
dans cet État.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d'un État contractant
proviennent de sources situées dans l'autre État contractant, ils sont aussi
imposables dans l'État d'où ils proviennent et selon la législation de cet État.

ARTICL 22

Forune

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l'article 6 (Revenus
immobiliers) que possède un résident d'un État contractant et qui sont situés
dans l'autre État contractant, est imposable dans cet autre État.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
établissement stable qu'un résident d'un État contractant a dans l'autre État
contractant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont
un résident d'un État contractant dispose dans l'autre État contractant pour
l'exercice d'une profession indépendante, est imposable dans cet autre État.

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic
international par un résident d'un État contractant, ainsi que par des biens
mobiliers affectés à l'exploitation de ces navires et aéronefs, n'est imposable
que dans cet État.

4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant ne
sont imposables que dans cet État.

ARTICLE 23

Prévention de la double hnnosition

1. En ce qui concerne le Kazakhstan, la double imposition est évitée de la façon
suivante:

a) lorsqu'un résident du Kazakhstan reçoit des revenus ou possède de la
fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Convention,
sont imposables au Canada, le Kazakhstan accorde:

i) sur l'impôt qu'il perçoit sur les revenus de ce résident, une
déduction d'un montant égal à l'impôt sur le revenu payé au
Canada;

ii) sur l'impôt qu'il perçoit sur la fortune de ce résident, une
déduction d'un montant égal à l'impôt sur la fortune payé au
Canada

Dans tous les cas, ces déductions ne peuvent excéder l'impôt qui aurait
été dû sur ces revenus et cette fortune au Kazakhstan.



(c) where ini accordanc witb any provision of the Convention income or
capital derived by a resident of Canada is exempt from tax in Canada,
Canada may neverthecless, in calculating the amount of tax on other
income or capital, take into account the exernpted incorne or capital.

3. For the purposes of diis Article, profits, incorne or gains of a resideit of a
Conti-acting Stuc wbich are taxed in the other Contractiig State in accordance
with titis Convention ùhai be decimed to arnse frein sources in that otiter Sta.

ARIICLE14

Nationals of a Contuting State sitail flot bc subjected in the odier Contacting
Stc to apy taation or any requirement connected therewitit witich i other or
mor burdensome than the taxation and connected requiremnents to witich
nationals of that otiter State le te sanie cironnistances are or may be subjected.

2. Tite taxation on a permianent establishment whicit a resident of a Contracting
State has le the otiter Contracting State shail tnt b. less favouraitly leviedl le
that otiter Stal. titan the taxation levied on residents of tiat other State canrying
on te ame activities.

3. Not&lg le tits Article "iaf be constrused ns obiging a Contracting SteR to
grant to residents of thte otiter Contracting St. any personal allowances, reliefs
and reductions for taxation purposes on mocount of civil status or hamily
responsibilities which it grants to its own residents.

4. Conipanies witich are reuidents of a Contracting State, the capital of witich is
wholly or partly owned or controliod, directly or indiretly, by one or more
residents of the offier Contrac&ig State, shall not bc subjected le te
first-mmntioned StaRs to any taxation or any requiremleflt connected therewith
witich is cier or more burdensme tita te Mat=o and connected
requiremntts to which other similar compies whlcit are residents of die
first-muntioned Stae, lte capital of whicit is witolly or prtly owjied or
cotwlled, dlrectly or lndireWty, by oe or more reuidets of a titird State, are
or may be subjected.

ARTICLE 25



b) Lorsqu'un résident du Kazakhstan reçoit des revenus ou possède de la
fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Convention,
ne sont imposables qu'au Canada, le Kazakhstan peut inclure ces
revenus ou cette fortune dans la base imposable mais uniquement aux
fins de la détermination du taux d'impôt sur les autres revenus ou la
fortune qui sont imposables au Kazakhstan.

2. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est évitée de la façon
suivante:

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation canadienne
concernant l'imputation de l'impôt payé dans un territoire en dehors du
Canada sur l'impôt canadien payable et de toute modification ultérieure
de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe général, et sans
préjudice d'une déduction ou d'un dégrèvement plus important prévu
par la législation canadienne, l'impôt dû au Kazakhstan à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant du Kazakhstan est porté en
déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes bénéfices,
revenus ou gains;

b) sous réserve des dispositions existantes de la législation canadienne
concernant l'imposition des revenus provenant d'une corporation
étrangère affiliée et de toute modification ultérieure de ces dispositions
qui n'en affecterait pas le principe général, une société qui est un
résident du Canada peut, aux fins de l'impôt canadien, déduire lors du
calcul de son revenu imposable tout dividende reçu qui provient du
surplus exonéré d'une corporation étrangère affiliée qui est un résident
du Karakhstan;

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention,
les revenus qu'un résident du Canada reçoit ou la fortune qu'il possède
sont exempts d'impôts au Canada, le Canada peut néanmoins, pour
calculer le montant de l'impôt sur d'autres éléments de revenus ou de
fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune exemptés.

3. Pour l'application du présent article, les bénéfices, revenus ou gains d'un
résident d'un État contractant ayant supporté l'impôt de l'autre État contractant
conformément à la présente Convention, sont considérés comme provenant de
sources situées dans cet autre État.

ARTICLE 24

Non-dsrmnation

i. Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État
contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus
lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de
cet autre État qui se trouvent dans la même situation.

2. L'imposition d'un établissement stable qu'un résident d'un État contractant a
dans l'autre État contractant n'est pas établie dans cet autre État d'une façon
moins favorable que l'imposition des résidents de cet autre État qui exercent la
même activité.

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant
un État contractant à accorder aux résidents de l'autre État contractant les
déductions personnelles, abattenents et réductions d'impôt en fonction de la
situation ou des charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.
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3. Thei competent authoritie of the ContraCting Stts s"a endeavour' ta resolve
by mutual agreement'any difficulties or doubts arising as to the interpretatioi or
application of the Convention.

4. Tii. competmnt authorities of the Contracting States may consuit together for dm.
elinination of double taxation lin cases not provided for in the Convention and
niay communicate with cach other directly for the purpose of applying the
Convention.

5. If any difficulty or doubt arising as 10 the mnterpretation or application of ti
Convention cannot bc resolved by the. competent authoities pursuant 10 the
previous paragrapha of this Article, the. case may, if bath competent autborities
and the taxpayer agree, b. submitted for arbitration, provided that the. taxpayer
agrees in writing 10 bc bound by the decision of the. arbitration board. TIi.
decision of the arbitration board in a particular case "ha b. binding on bath
suites wlth respect to that case. Tii. procodures shall bc established between
die States by notes 10 bce xcbanged through diplomie chami.us. Afler a period
of t1re. year afler the entry itot force of is Convention, tie competent
authonities shaU conuat in order to determine whetier 1h 5 appropriat. to make
the. exchange of diplomatie notes. Tii, provisions of tuis puragraph shaU have
effect after the Sttes have s agrecd throgh 1he echcange of diplomatie notes.

1. l. conipetent authonities of tic Contracting States sha excciange suci
information as is relevant for carrying ont the provisions of this Convention or
of the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by lie
Convention insofar as the taxation is not contrary to the Convetion. Ii.e
excliange of information is not rubticted by Article 1 (Personal Soe). Any
information xeceived by a Contracting St=tehall b. tiuted as secret inthei
smm anner as information obtained under the doenestic Iaws of that State and
sha W disclosed only to persons or auliorities (including courts and
administrative bodies) învolved in the assessutent or collecbti of, lic
enforcenunt or prosecution in respect of, or the dutummatkmf of appels lu
relation to, lhe taxes covered by the Convention. Sncb persons or autboritius
shall use the. information only for sucb purposes. TheY nuy disclase the
information in public court proceedinps or lu jiadicial decisions.

2. Inno casesalltheprovisions of paagraph 1 bcconstuUCd sosto imlposeon a
Contractini State ft obligation:

(a) 10 carry ont administrative measures St variancen with the. laws and the
administrative prctice of tiat or of the cicer Contracting Slate;

(b) to supply information urbici is not obtainable under lie laws or ia lie
normal connse of the. administration of that or cf the ciller Conftacting
State;

(c) to supphy information wblihwould disclose any traie, business, indautial,
commercial or profiessional secret or trade proceus, or information, 1h.
disclosure of wbich would bc contrary to public policy (aidau public).



4. Les sociétés qui sont des résidents d'un État contractant et dont le capital est
en totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par
un ou plusieurs résidents de l'autre État contractant, ne sont soumises dans le
premier État à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus
lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres sociétés
similaires qui sont des résidents du premier État et dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un
ou plusieurs résidents d'un État tiers.

ARILE 25

rocédure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou
par les deux États contractants entrainent ou entraineront pour elle une
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut,
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, adresser
à l'autorité compétente de l'État contractant dont elle est un résident, une
demande écrite et motivée de révision de cette imposition. Pour être
recevable, ladite demande doit être présentée dans un délai de deux ans à
compter de la première notification de la mesure qui entraîne une imposition
non conforme à la Convention.

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraIt fondée et si elle
n'est pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de
résoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre
État contractant, en vue d'éviter une imposition non conforme à la Convention.

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interprétation ou l'application de la Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se concerter en vue
d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention et
peuvent communiquer directement entre elles aux fins de l'application de la
Convention.

5. Si les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprétation ou
l'application de la présente Convention ne peuvent être résolus ou dissipés par
les autorités compétentes conformément aux paragraphes précédents du présent
article, le cas peut, avec l'accord des deux autorités compétentes et du
contribuable, être soumis à l'arbitrage, pourvu que le contribuable consente
par écrit à être lié par la décision de la commission d'arbitrage. La décision
de la commission d'arbitrage dans une affaire donnée lie les deux États à
l'égard de cette affaire. La procédure à suivre sera précisée dans un échange
de notes diplomatiques entre les États contractants. Les autorités compétentes
se consulteront, après une période de trois ans suivant l'entrée en vigueur de la
présente Convention, afin de déterminer s'il serait approprié de procéder à
l'échange de notes diplomatiques. Les dispositions du présent paragraphe
seront applicables lorsque les États contractants se seront entendus sur ce
point par l'échange de notes diplomatiques.
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3. If information is requested by a Contracting Stam in accordance wlth this
Article, te other Contracting State shail enduavour to obtain the information to
which the request relates in the same viay as if its ovin taxation were involved
norwidistanding the fact that the other State dmc not, at that time, noeud sucht
information. If specifically requested by the competent autlity of a
Contmactng State, the competent authorlty of the other Contracting State shail
unduavour to provide information wider dhii Article in the formn requested, suci
as depouitions of viitnesses aid copies of uneditetd original documents (includinZ
books, papers, statuments, records, accounts or wvitings), to the same extent
such depositions and documents can bc obtained under the lavis aid
administrative practices of tha othur State viith respect to its ovin mmxe.

ARIICLE 2

Nothing in dhii Convention shafl affect thec fiscal privilsaus of diplomnatic agents
or consulat officers under die goneral rides of international Lawi or under the
provisions of spucial agreenments.

1 le provisions of dis Convention shall not bu construoed to rustrictin any
manner any exemption, alloviance, credit or other deduction aconlud by die
lavis of a Contractlag State la the dutermination of die tax imposed by diat
Stae.

2. Nodiag la die Convention shaU bu construed as provunting a Contracting Stao
froni imposing a tax on aniounts included la the laconlu of a residunt of that
Stae vidi respect to a pmrnnusliip, trus, or conipany, la vich the purson bas

3. T'hu Convention shail not appiy ta aiy company, trust or partnersblp dma la a
resident of a Contractn; Statu aid is beneficiafly owned or controlled directly
or indlrectly by one or moro persons viho are not residunts of duat State, if flic
amount of flic tax imposd on dio incomue or capital of the conipany, trust or
partnership by that Stao is substantiafly lovier dma the amount dma viculd bu
lmposed by diat Stateu if ail of the shares of dio capital stock cf the company or
ail of theumturests la the trust or partnersbip, as die case my bu, vimu

beneficially ovined by onu or more individuals viho veto residents of diat State.

KIry IntLZwnm

1.This Convention s"i bu subjeat to ratification la ech Contraiag Suu aid the
instrumnifts of ratification shall bu oxohanged at as Som0
as possibe

2. lb. Convention shall enter into force oni the date of dui cachai;. of instrumenits
of ratification and is provisions shial have affect

(a) la respect of tax viidiheld at surc, for amunts paid or crSdited on or
afler 1 January 1996; aid



ARTILE 26

Échang de renseleanmt

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements
pertinents à l'application des dispositions de la présente Convention ou celles
de la législation interne des États contractants relative aux impôts visés par la
Convention dans la mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à
la Convention. L'échange de renseignements n'est pas restreint par l'article 1
(Personnes visées). Les renseignements reçus par un État contractant sont
tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en
application de la législation interne de cet État et ne sont communiqués qu'aux
personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs)
concernées par l'établissement ou le recouvrement des impôts visés par la
Convention, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités
n'utilisent ces renseignements qu'à ces fins. Eles peuvent faire état de ces
renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des
jugements.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas être interprétées
comme imposant à un État contractant l'obligation:

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à
sa pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base
de sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale
ou de celles de l'autre État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des
renseignements dont la communication serait contraire à l'ordre public.

3. Lorsqu'un État contractant demande des renseignements en conformité avec le
présent article, l'autre État contractant s'efforce d'obtenir les renseignements
relatifs à cette demande de la même façon que si ses propres impôts étaient en
jeu même si cet autre État n'a pas besoin, à ce moment, de ces
renseignements. Si la demande le requiert expressément, les autorités
compétentes de cet autre État s'efforcent de fournir les renseignements
demandés en vertu du présent article sous la forme requise, tel les dépositions
de témoins ou les copies de documents originaux non altérés (cluant livres,
états, registres, comptes ou écrits), dans la mesure où ces dépositions ou
documents peuvent être obtenus sur la base de la législation ou dans le cadre
de la pratique administrative relative aux propres impôts de cet autre État.

ARTICLE 27

Apent diplomnatinues et
fonctionnaires consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux
privilèges fiscaux dont bénéficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaies
consulaires en vertu soit des règles générales du droit des gens, soit des dispositions
d'accords particuliers.
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ARICLE 28

Dispositions diverses

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent tr interprétées comme
limitant d'une manière quelconque les exonérations, abattements, déducions,
crédits ou autres allégements qui sont ou seront accordés par la légilation d'un
État contractant pour la détermination de l'impôt prélevé par ce[t.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut tm interprétée comme
empêchant un État contractant de prélever un impôt sur les montants inclus
dans le revenu d'un résident de cet État à l'égard d'une société de personnes,
une fiducie ou une société dans laquelle la personne possède une participation.

3. La Convention ne s'applique pas à une société, une fiducie ou une société de
personnes qui est un résident d'un État contractant et dont une ou plusieurs
personnes qui ne sont pas des résidents de cet État en sont les bénéficiaires
effectifs ou qui est contrôlée, directement ou indirectement, par de telles
personnes, Si le montant de l'impôt exigé par cet État sur le revenu ou la
fortune de la société, fiducie ou société de personnes est largement inférieur au
montant qui serait exigé par cet État si une ou plusieurs personnes physiques
qui sont des résidents de cet État étaient le bénéficiaire effectif de toutes les
actions de capital de la société ou de toutes les participations dans la fiducie ou
la société de personnes, selon le cas.

ARTICL 29

Entré en vianur

1. La présente Convention est sujette à ratification dans chaque État contractant et
les instruments de ratification seront échangés à
dès que possible.

2. La Convention entrera en vigueur à la date de l'échange des instruments de
ratification et ses dispositions seront applicabls:

a) à l'égard de l'impôt retenu à la source, pour les montants payés ou
portés au crédit à partir du l" janvier 1996; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute période imposable commençant
à partir du lw janvier 1996.
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(b) in respect of othe taxes, for taxable periods beginfg on or after 1
January 1996.

TenuialIM»

This Convention saai remain in force until terminated by one of the Contating
States. Dithe Contracting S=xt may terminale th. Convention, hrugh diplomatie
channels, by giving notice of terinination at least six montbs before the ed of any
calendar year after the ycar beginning afler the expiry of five years from dm. date of
entry int force of the Convention. In such event, the Convention shail cease to bave

(a) in respect of tax withheld at source, for amounts paid or credited on or
after first January in the year next following the expiration of the six
month.period; and

(b) in respect of otb.r taxes, for taxable periods beginning on or afler firui
January in thre ycar next following th. expiration of the six month period.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their respective
(3overnments, bave signed tbis Convention.

DONE ai , Iis Z Mday of S96"ýe"996, in
duplicate, in the Enghish, French, KaLzakh and Russian languages, ail texts buing
equally authmntic.

FOR THE GOVEPlNgNZ4
OF CANADA

FOR THE GOMEINT 0IF
TRE IEPUBIC 0F KAZAKESTAN

Michael Vujnovlch Mu sebeMajit Essenbaev
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ARTICLE 0

Dénonciation

La présente Convention restent en vigueur jusqu'à ce qu'elle soit dénoncée par
l'un des États contractants. Chacn des États contractants pourra dénonce la
Convention, par la voie diplomatique, en donnant un avis de dénonciation d'au moins
six mois avant la fin de toute année civile commençant après l'expiration d'une
période de cinq arn à partir de la ýdate d'entrée en vigueu de la Convention. Dans ce
cas, la Convention cessera d'être applicable:

a) à l'égardde l'impôt retenu àla source, pour les montants payés ou
portés au crédit à partir du 1w janvier de l'année suivant ceène de
l'expiration de la période de six mois; et

b) à l'égard des autres impôts, pour tout période imposable commençant
à partir du 10 janvier de l'année suivant celle de l'expiration de la
période de six mois.

EN. FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernements
respectifs, ont signé la présente Conventio.

FAiT à V4''Y, ce -?S jour de ÇÇDttwd6 tc 1996, en
deux exemplaire, en langues française, anglaise. kazakhe et russe, chaque version
fisant également foi.

POUR LE GOUVZNMF4 POUR LE <G0UVERNIMENT DE
DU CANADA LA RÉPUBLIQUE DU KAZAKBSAN

Michael VuJnovich Mu sebeMaJIt Essenbaev



At tde signing today of the Convention betwee the Govcrnment of Canada and
the Goveroment of the Republic cf Kazakhstan for the Avoidance cf Double Taxation
and the Prevefiticfl of Fiscal Evasion wîth Respect to Taxes on Income andi on
Captal, the undersigneti have agreed upon thc following provisions, which shail foen
an integral part cf the Convention:

1. With Temrd toArticle 12

If Kazakhstan agrees in a treaty with another country which at the lime cf
signing thc Convention is a membes cf lhe Organisation for Economic
Coopmraion and Development, to impose a lower rate on royalties lime the rate
specileti ini panagraph 2, both Contracting States shall apply that lower rate
instead cf the rate specified in paragraph 2 in regard of the following:

(a> copyright royalties and cther like paymcnts in respect of the production or
reproduction cf any lilerary, dramatic, musical or artistia work (but flot
including royalties in respect cf motion picture films nor royalties in
respect cf works on film or videotape or other mens cf reproduction for
use in connection with te4evision broadcastiag); or

(b) royalties for Uic use cf, or Uic right ta use, computer software; or

(c> where Uic payer and Uic beneicial owner of the royalties arc flot
associated persns within Uic meaning cf suiparagraph a) or suiparagraph
b> cf Article 9 (Associateti Persons), royalties for Uie use cf, or Uic right
to use, aay patent or any information concerning industrial, commercial or
scienliflc experience (but ot including any suci information provided inr
connection wllh a rentai or franchise agreement>.

2. With rezard o Article 22

Mm tm"aptl for purposes cf Article 22 (Capital) manas môvabi. andi

imnmvable property, andi includes (but is mot limiteti te) cash, stock or olter
evidences cf owneship rights, notes, bonds or other evidences of indebtetineua,
anti patents, trademarks, copyrights or cther Ii. right or property.



Au moment de la signature aujourd'hui de la Convention entre le
Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République du Kazakhstan en vue
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts
sur le revenu et sur la fortune, les soussignés sont convenus des dispositions suivantes
qui forment partie intégrante de la Convention:

1. En ce qui conceme l'article 12

Si le Kazakhstan accepte, dans une convention conclue avec un pays qui, au
moment de la signature de la Convention est un pays membre de
l'Organisation de Coopération et de Développement Économiques, d'imposer
les redevances à un taux inférieur à celui prévu au paragraphe 2, les deux
États contractants appliqueront ce taux inférieur au lieu de celui prévu au
paragraphe 2 à l'égard des:

a) redevances à titre de droits d'auteur et autres rémunérations similaires
concernant la production ou la reproduction d'une oeuvre littéraire,
dramatique, musicale ou artistique (à l'exclusion des redevances
concernant les films cinématographiques et des redevances concernant
les oeuvres enregistrdes sur films, bandes magnétoscopiques ou autres
moyens de reproduction destinés à la télévision); ou

b) redevances pour l'usage ou la concession de l'usage de logiciels
d'ordinateur, ou

c) redevances pour l'usage ou la concession de l'usage d'un brevet ou
pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique (à l'exclusion de toute
information fournie dans le cadre d'un contrat de location ou de
franchisage), lorsque le débiteur et le bénéficiaire effectif des
redevances ne sont pas des personnes associées au sens de l'alinéa a) ou
de l'alinéa b) de l'article 9 (Personnes associées).

2. En ce qui concerne l'article 22

IU terme "fortune" aux fins de l'article 22 (Fortune) désigne les biens
mobiliers et immobiliers et comprend (mais n'est pas limité à) le comptant, les
valeurs ou autres évidences de droit de propriété, les billets, les obligations et
autres évidences de dette, les brevets, marques de commerce, droits d'auteur
ou autres droits ou biens.
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3. With regard to Article 28

m ConracIîng States agree that if and when the Republic of Kazalditai joins
thie Generai Agreemehnt on Trade in Services, nd notwitistandiflg puragraph 3
of Article XXII of that Agreemient, any dispute between theni as te whdiher a
measure relating to a tax to wbich any provision of this Convention applies faUs
within the scope of dhis Convention may be brought before the Cowicil for
Trade in Services, as provided. by the paragrap 3 referred to herein, oely with
the consent of bath Couracting States.

IN WITNESS WHEREOF the undersiged, being duly authorized by their respective
Goverments, bave signed his ProtcoL.

DONE at dis oUe day f& I.64 1996, in
duplicate, le the English, French, Kazakh and Rusuian languages, ail teits being
equally authentic.

FOR THE GOVEZNMZNT
0F CANADA

FOR 1HZ[ GOVIERNMFZ4T 0F
TUE REPUBUIC 0F KAZAKHSTAN

Michael VujnovichMatEsebv Majit Essenbaev
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3. En ce qui concerne l'article 28

Ies États contractants conviennent que si, et au moment où, la République du
Kazakhstan devient membre de l'Accord général sur le commerce des services,et que, nonobstant le paragraphe 3 de l'article XXII de cet Accord, tout
différent entre eux sur la question de savoir si une mesure se rapportant à un
impôt auquel une disposition quelconque de la présente Convention s'applique
relève de la présente Convention, ne peut être porté devant le Conseil sur le
commerce des services, tel que prévu par le paragraphe 3 ici visé, qu'avec le
consentement des deux États contractants.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements
respectifs, ont signé le présent Protocole.

FAIT à Mce o jour de Ceg« 6 1996, en
deux exemplaires, en langues française, anglaise, kazakhe et nusse, chaque version
faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMIENT
DU CANADA

M" 'wVj&

Michael Vujnovich

POUR LE GOUVERNEMENT DE
LA RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN

Majit Essenbaev
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